ANNEXE I
Évaluation de la capacité financière des organisations privées (à but lucratif ou non lucratif), ONG – GEIE et GECT
Le contrôle de la capacité économique et financière des organismes privés (à but lucratif ou non lucratif), ONG –GEIE et GECT vise à apprécier si le demandeur-chef de file / Partenaire dispose de "sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la période subventionnée et participer à son financement " (article 198 du règlement (UE) 2018/1046 du 18 juillet 2018).

Le contrôle de la capacité économique et financière, qui sera vérifié au stade de l'évaluation, doit démontrer que l'organisation partenaire privée du projet financé :

· dispose de liquidités suffisantes ;

· est financièrement autonome ; 

· est solvable.

Pour ce faire, le critère du taux de subvention doit être respecté pour le demandeur/chef de file et, par contre, il sera objet d’évaluation pour les partenaires. La formule mathématique qui sera appliquée est la suivante :
Patrimoine Net « PN » / Contribution UE requise « C » = supérieur à 0,5.
Le calcul doit tenir compte des données du dernier budget approuvé et de la contribution UE demandée par l’organisme (demandeur-chef de file/Partenaire) telle qu'indiquée dans le formulaire de candidature soumise. 
Les organismes privés (à but lucratif ou non lucratif) les ONG et les Organisations GECT et GEIE éligibles au financement doivent fournir les documents suivants : 
· les partenaires italiens et tunisiens tenus de préparer des états financiers doivent fournir les derniers états financiers approuvés et déposés à la date de financement du projet, établis conformément aux réglementations en vigueur en Italie et en Tunisie

· les partenaires italiens et tunisiens qui ne sont pas tenus d'établir des états financiers doivent fournir les derniers documents comptables établis conformément à la réglementation en vigueur en Italie et en Tunisie et/ou par un professionnel qualifié ; 

· les organisations privées nouvellement créées (c'est-à-dire qui, à la date de soumission du projet, ne disposent pas encore de leurs premiers états financiers approuvés) devront fournir la documentation relative à leur capital social (acte de constitution et/ou autre document prévu par la réglementation en vigueur dans les deux États).
Vous trouverez ci-dessous le schéma permettant de faire une telle déclaration, qui sera de toute façon soumise à une évaluation.
A imprimer sur papier à en-tête par les organisations privées (à but lucratif ou non lucratif), 

ONG –GEIE - GECT
A l'Autorité de Gestion du programme 
INTERREG VI- A Next Italie-Tunisie


Présidence de la Région Sicilienne


Département de la programmation régionale  

Palerme

Je soussigné _______________________________ né (née) à ________________ le _________________, résident en _____________________________, C.F. _________________________, représentant légal de l'organisme _____________________, 
      Bénéficiaire/chef de file 
      Partenaire de proposition 
de projet __________________________________ avec acronyme _________________________ basé à __________________________________________, code fiscal (ou des impôts _____________________/ numéro de TVA____________________________________________, PEC___________________________ ___________________________________________ en relation aux activités à réaliser dans le cadre du projet susmentionné en vertu et aux fins des articles 46 et 47 du décret présidentiel n° 445 du 28.12.2000
DECLARE
	Contribution demandée (C)
	

	Patrimoine Net (PN)
	

	Indice de capacité financière (PN/C)
	


DÉCLARE en outre 
Aux fins de la détermination de la classe de taille organisme privés, conformément à l'annexe 1 du règlement (CE) n° 651/2014 tel que modifié par le règlement (UE) 2021/1237 de la Commission du 23 juillet 2021, 
Que
· N’est pas un Entreprise 
Ou que l'entreprise est
· Micro Entreprise
· Petite Entreprise
· Moyenne Entreprise
· Grande Entreprise 
Dans le cas d’entreprise veuillez indiquer : 
Qu’à la date des derniers bilans approuvés, clôturés au 31/12/…......, les salariés et les seuils financiers étaient les suivants :
	Entreprise 
	Nombre de salariés exprimé en unités de travail annuel
	chiffre d'affaires 

(en millions d'euros)
	total du bilan 

(en millions d'euros)

	Déclarant
	
	
	

	Associé
	
	
	

	Organisme associées ou bilans consolidés
	
	
	

	TOTAL
	
	
	


Lieu et date, ……………………….
Signature 
……………………….
